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Convention collective régionale

IDCC : 1635. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES,
MÉCANIQUES ET CONNEXES

(Gironde et Landes)
(Étendue par arrêté du 1er mars 2012,

Journal offi ciel du 13 mars 2012)

ACCORD DU 17 JUILLET 2017
RELATIF À DES MESURES URGENTES EN FAVEUR DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

NOR : ASET1750826M
IDCC : 1635

Entre

UIMM Gironde-Landes

D’une part, et

CFDT SMG

CFTC SMG

USMG FO

SMAQ CFE-CGC Aquitaine

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par cet accord, les organisations signataires illustrent leur capacité à s’entendre pour s’adapter 
à l’environnement et à un contexte économique exigeant, ainsi que leur capacité à innover pour 
répondre aux besoins des entreprises et des salariés cadres et non cadres du territoire correspondant à 
la circonscription de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la Gironde et des Landes du 19 février 1991 modifiée. Elles rappellent leur attachement à un dia-
logue social vivant et constructif qui place l’entreprise et l’emploi au cœur de leurs préoccupations.

Cet accord s’inscrit dans le cadre de l’article 9 de l’accord national du 23 septembre 2016 relatif à 
l’emploi dans la métallurgie.

Il a vocation par ailleurs à venir nourrir la concertation et le dialogue entre les partenaires sociaux 
sur l’emploi régional dans les industries de la métallurgie en Nouvelle-Aquitaine dans le cadre de la 
CPREFP, commission régionale de l’emploi et de la formation professionnelle des industries de la 
métallurgie.

L’objectif du présent accord est de définir conjointement des mesures urgentes en faveur de l’em-
ploi et de la formation professionnelle en vue d’accompagner les entreprises du secteur des indus-

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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tries de la métallurgie, confrontées à des difficultés économiques conjoncturelles sérieuses pour cer-
taines de ses filières.

À travers ces mesures, les organisations signataires s’attachent à :

– maintenir l’attractivité de la métallurgie régionale, en l’espèce dans le champ d’application de la 
convention collective des Industries de la métallurgie de la Gironde et des Landes ;

– défendre l’emploi en se donnant les moyens de mobiliser la formation professionnelle pour 
le maintien et le développement des compétences et des qualifications des salariés ;

– anticiper au mieux la reprise dans les filières concernées en mettant à profit les périodes de sous-
activité pour intégrer les enjeux liés à l’évolution des métiers et se préparer au mieux à l’intégra-
tion et/ou au développement des nouvelles technologies telles que le numérique, le digital, la 
robotisation… ;

– sauvegarder la compétitivité des entreprises concernées en créant un cadre favorable leur per-
mettant de diversifier en tant que de besoin leur activité dans d’autres filières de la branche.

S’agissant du ciblage des aides, le présent accord vise prioritairement le soutien des entreprises de 
fourniture et de sous-traitance développant leur activité dans les filières identifiées ci-après dans le 
présent accord.

Par ailleurs, les partenaires signataires rappellent l’importance, dans les entreprises concernées, de 
l’information et de la consultation des instances représentatives du personnel dans le cadre de leurs 
attributions, sur les dispositifs mis en œuvre.

Réalisation du diagnostic préalable

Un diagnostic quantitatif et qualitatif portant sur la situation économique et de l’emploi fait res-
sortir les principaux éléments suivants :

1. Éléments conjoncturels

Filières ASD

Les enquêtes de conjoncture des industries de la métallurgie en Nouvelle-Aquitaine font ressortir 
qu’indépendamment du dynamisme global du secteur ASD, deux filières (1) particulières se trouvent 
aujourd’hui impactées par de graves difficultés économiques conjoncturelles susceptibles d’avoir 
des conséquences en termes d’emploi. Ces deux filières sont celles qui se trouvent affectées par le 
ralentissement des ventes d’hélicoptères et des jets d’affaire, le reste du secteur n’étant pas à ce stade 
impacté.

Dans un contexte mondial caractérisé notamment par un cours du pétrole bas, un ralentissement 
de la croissance chinoise, et une concurrence forte, la vente des hélicoptères et des jets d’affaire se 
trouve fortement impactée. Afin de faire face à ce creux conjoncturel les grands donneurs d’ordre de 
la filière aéronautique ont dû adapter leurs commandes et leur production et renforcent leur niveau 
d’exigence à l’égard de leurs PME partenaires.

En 2016, le marché des hélicoptères s’était déjà dégradé significativement pour la 4e année consé-
cutive (– 40 % entre le premier semestre 2015 et le premier semestre 2016). Cette baisse s’expliquait 
déjà principalement par la chute du marché pétrolier du fait de l’évolution du prix du baril. Airbus 
Helicopters s’est également trouvé fortement impacté par le tragique accident du Super Puma qui 
s’est produit en Norvège en avril 2016 entraînant la décision de clouer au sol une large partie de 
la flotte de H225. Fin 2016, 201 appareils sur 341 concernés n’avaient toujours pas repris les vols. 
Ces événements ont entraîné une dégradation importante du carnet de commandes et pénalisé très 
fortement l’activité de maintenance directement liée au nombre d’heures de vol de la flotte.

(1) Le terme « fi lière » s’entend au sens économique retenu par l’INSEE comme l’ensemble des activités complémentaires qui 
concourent d’amont en aval à la réalisation d’un produit.
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Même si le plan de transformation lancé en 2013, autour des axes : sécurité/qualité, compétitivité 
et satisfaction client, a permis à Airbus Helicopters de rester performant sur ce marché dégradé, 
compte tenu de la situation économique actuelle et de l’activité sur les 2 ans à venir, la situation 
spécifique des sites en France a nécessité des mesures complémentaires de redimensionnement des 
effectifs de l’entité Airbus Helicopters SAS. À ce titre et afin de lui permettre de maintenir sa per-
formance et sa capacité d’investissement sur le moyen et long terme, Airbus Helicopters s’est engagé 
depuis le 3 novembre 2016 dans une procédure de plan d’adaptation.

Dassault Aviation a été de son côté confronté à la mévente de ses jets d’affaires Falcon, malgré les 
succès commerciaux du Rafale en 2016. La production s’est trouvée réduite à 49 Falcon en 2016, 
contre 70 avant la crise et Dassault a enregistré seulement 33 commandes de jets d’affaires en 2016.

Au premier semestre 2017, les marchés de la filière hélicoptères, tant pour la fabrication que 
pour la maintenance, se trouvent déprimés pour les mois à venir du fait de la continuation du gel 
des investissements et des rotations sur les plateformes pétrolières, ayant entraîné des difficultés et 
des baisses de cadences chez Airbus Helicopters, chez Safran HE. Une telle situation rejaillit sur 
l’ensemble de la supply chain.

La contraction des marchés est également toujours constatée dans les activités liées à la production 
dans l’aviation d’affaires où Dassault Aviation (à l’instar de Bombardier, Embraer et Gulfstream) a 
dû ajuster la cadence de fabrication des Falcon 900, 7X et 8X, quelques mois seulement après les 
déboires liés au gel du programme 5X. Or, le doublement de cadence des Rafales, en montée pro-
gressive et concentrée sur un nombre plus limité d’acteurs économiques, est loin de compenser cette 
tendance.

Quant à l’aviation commerciale, si la montée en cadence des monocouloirs se poursuit, y compris 
par la recherche par les avionneurs de nouveaux partenaires, les programmes A380 et A350 ont subi 
des ajustements qui ne restent pas sans impact sur l’activité des fournisseurs, confrontés aux baisses 
de cadences en amont des chaînes d’assemblage. Rien ne permet de penser, à ce stade, que la situa-
tion puisse s’améliorer à court terme.

Les perspectives de reprise de l’activité aéronautique à court terme dans les filières précitées 
demeurent faibles. Avec des cours du pétrole encore bas, Airbus Helicopters ne s’attend pas à une 
reprise de ce marché avant 1 ou 2 ans. Chez Dassault Aviation, aucune reprise n’est envisagée 
en 2017 et un « plan de transformation » destiné à renforcer la compétitivité de la société est déjà 
prévu. Une reprise d’activité est seulement envisagée au mieux pour 2019. En effet, les commandes 
pourraient repartir dès 2018 mais l’activité ne reprendrait qu’après épuisement des stocks. De nom-
breuses entreprises sont donc d’ores et déjà susceptibles d’être impactées, directement ou indirecte-
ment.

Les enquêtes régionales de conjoncture de l’UIMM Nouvelle-Aquitaine conduites au premier 
semestre 2017 révèlent que 35 % des entreprises du panel ont déclaré une activité du premier tri-
mestre en baisse sur les marchés à destination de l’Aéronautique, et 26 % également pour le deu-
xième trimestre.

Autre filière actuellement concernée par
un repli conjoncturel durable

Les fabricants de matériels et d’équipements à destination de l’Industrie du pétrole et du gaz 
voient leur activité impactée par le repli des prix du pétrole et du gaz qui se répercute sur une baisse 
durable des investissements dans un contexte conjuguant abondance de l’offre et prix bas. En effet, 
les leaders de l’ingénierie pétrolière et parapétrolière, accumulant les difficultés financières, sont 
conduits à geler leurs investissements et engager des plans rigoureux d’économies qui se répercutent 
sur l’ensemble de la chaîne des fournisseurs industriels, parmi lesquels les fabricants spécialisés 
d’équipements mécaniques, de tuyauteries, de cuves et d’ensembles chaudronnés, ainsi que la main-
tenance associée.
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D’après les enquêtes conduites auprès des professionnels de la filière, le recul des investissements 
dans ce secteur seraient durables durant plusieurs mois, leur reprise étant directement liée à un réta-
blissement financier de l’économie pétrolière et à une remontée durable des prix, non perceptible 
actuellement.

Autres filières

D’autres filières pourraient être concernées par les mesures prévues au présent accord.

L’identification d’une nouvelle filière confrontée à de graves difficultés économiques conjonctu-
relles donnera lieu à la conclusion d’un avenant au présent accord modifiant son champ d’applica-
tion. Cet avenant aura pour objet, sur la base d’un diagnostic partagé de la situation économique et 
de l’emploi dans la filière identifiée, de modifier en conséquence le champ d’application du présent 
accord afin de rendre ces mesures applicables aux salariés des entreprises relevant de cette filière.

D’ores et déjà, il convient de mentionner en particulier les entreprises industrielles de la métallur-
gie dont l’activité s’exerce à destination des marchés agricoles et des industries alimentaires.

En effet, de fortes probabilités conduisent à considérer que celles-ci devraient au cours des pro-
chains mois se trouver confrontées à l’incidence sur les investissements, des phénomènes météoro-
logiques très exceptionnels qui ont affecté en particulier les secteurs de la viticulture, de l’arboricul-
ture, et de la culture des céréales, sur l’ensemble du territoire, et, au-delà, en Europe. Le recensement 
mené par la chambre d’agriculture, suite à l’épisode de gel subi fin avril 2017 sur le territoire (le plus 
grave depuis 26 ans), confirme les premières estimations : la moitié du vignoble bordelais a été tou-
chée par les conséquences du gel. D’autres cultures comme les vergers, le maraîchage ont également 
subi des dégâts importants : 200 ha de vergers, 10 000 ha de céréales à paille, 10 000 ha de maïs ont 
été gelés ou impactés. Les enquêtes parallèles menées par les différents acteurs, les syndicats viticoles 
notamment, viennent confirmer ce bilan. À ce constat, est venue s’ajouter l’épidémie de grippe 
aviaire qui a affecté certaines installations dans ce secteur.

Une telle situation apparaît d’ores et déjà pour les professionnels concernés, de nature à impacter 
significativement les investissements dans les deux prochaines années, et donc à affecter l’activité 
des fabricants de matériels et d’équipements mécaniques et chaudronnés à destination de l’agricul-
ture (viticulture, arboriculture, céréales…).

2. Évolution des métiers

Les difficultés conjoncturelles susvisées renforcent la nécessité d’anticiper dans les entreprises, à 
court et moyen termes, l’évolution des métiers, des compétences et des qualifications, afin de prépa-
rer au mieux les salariés concernés aux conditions d’une reprise d’activité à venir et/ou à une diversi-
fication en direction de nouveaux marchés.

L’observatoire paritaire prospectif et analytique des métiers et des qualifications de la Métallurgie 
constate que la plupart des métiers vont connaître rapidement des évolutions avec un élargisse-
ment des compétences demandées, notamment : disparition des activités les plus simples ; davan-
tage d’autonomie ; utilité de maîtriser plusieurs technologies ; adaptabilité au changement ; exigence 
technique et managériale renforcée pour les ouvriers, techniciens et cadres ; renforcement de la rela-
tion client ; intégration de la robotique industrielle ; intégration d’outils numériques et digitaux, 
réalité augmentée et objets connectés…

C’est pourquoi la branche professionnelle accompagnera les entreprises dans la définition des 
actions de formation à engager afin de préparer les compétences et qualifications des salariés aux 
transitions technologiques et organisationnelles à venir.
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Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises et aux établissements visés à l’article 1er du cha-
pitre Ier relatif au « Champ d’application territorial et professionnel » des « Dispositions générales » 
de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la Gironde et 
des Landes du 19 février 1991 modifiée, dont l’activité, ou une partie seulement de cette activité, a 
pour objet :

– la fabrication, la fourniture de biens ou de services destinés, directement ou indirectement, à 
une entreprise ayant pour activité la construction aéronautique, peu important la situation géo-
graphique de cette dernière ;

– la construction aéronautique ;

– la fabrication, la fourniture de biens ou de services destinés, directement ou indirectement, à 
une entreprise exerçant son activité dans le secteur de l’industrie pétrolière, peu important la 
situation géographique de cette dernière.

Conformément à l’article 2 du même chapitre, le présent accord s’applique aux salariés, cadres et 
non cadres, des entreprises et établissements susvisés.

Article 2

Mesures urgentes en faveur de l’emploi

1. Dispositifs GPEC

Les signataires du présent accord entendent rappeler l’intérêt des entreprises, notamment les TPI/
PMI/ETI, à s’engager dans des démarches proactives d’identification et d’anticipation de leurs 
besoins en emplois et en compétences, en s’appuyant sur les différents outils mis en place par la 
branche.

Ils entendent également appuyer leurs actions dans le champ du présent accord sur les études et 
guides de l’observatoire prospectif et analytique des métiers et des qualifications, ainsi que sur les 
travaux de la CPREFP des industries de la métallurgie Nouvelle-Aquitaine.

Ils entendent enfin favoriser et promouvoir les diagnostics industriels et diagnostics GPEC, l’ac-
compagnement à la mise en place de plans d’actions de la GPEC, ainsi que l’accompagnement pour 
la définition et l’analyse des besoins en matière de formation, dont les coûts peuvent bénéficier 
d’une prise en charge par l’OPCAIM.

2. Actions de formation professionnelle

Les actions de formation professionnelle continue mises en œuvre dans le cadre du présent accord 
doivent viser à maintenir et à développer les compétences des salariés.

Ces actions de formation professionnelle concernent tous les salariés y compris les salariés sous 
contrat d’apprentissage ou de professionnalisation dès lors qu’il s’agit d’une formation distincte de 
celle prévue au contrat.

Les entreprises qui décideraient de former leurs salariés pourront bénéficier des dispositifs de 
financement suivants :

Financements spécifiques prévus par le présent accord

Les actions de formation mises en œuvre au titre du présent accord bénéficient d’un financement 
spécifique selon les conditions prévues par l’article 9-3 de l’accord national du 23 septembre 2016 
relatif à l’emploi dans la métallurgie.
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Les conditions de prise en charge de ces coûts de formation sont déterminées par le conseil d’ad-
ministration de l’OPCAIM, selon des priorités et principes définis par la CPNEFP restreinte de la 
métallurgie.

À titre indicatif, à la date de signature du présent accord (décision 5.3 du conseil d’administration 
de l’OPCAIM du 31 janvier 17), les conditions de prise en charge des actions de formation sont les 
suivantes :

– coûts pédagogiques : 100 % ;
– rémunération des salariés en formation : 100 % ;
– frais annexes (transport, hébergement, repas) : 100 %.

L’application du présent accord intégrera en tant que de besoin l’évolution des conditions de prise 
en charge des actions de formation qui feront éventuellement l’objet de délibérations ultérieures de 
l’OPCAIM, ces prises en charge s’opérant dans la limite d’une enveloppe budgétaire annuelle arrê-
tée par le conseil d’administration de l’OPCAIM, sur recommandation de la CPNEFP restreinte.

Financements de droit commun

Il est rappelé qu’en dehors des financements spécifiques susvisés, les entreprises peuvent solliciter 
la prise en charge totale ou partielle des coûts pédagogiques et/ou des salaires afférents aux actions 
de formation mises en œuvre au profit de leurs salariés, en mobilisant les dispositifs de financement 
de droit commun que sont : le plan de formation, la période de professionnalisation, ainsi que le 
compte personnel de formation sur le temps de travail avec l’accord de l’employeur, à l’initiative du 
salarié (avec pour ce dernier dispositif, des possibilités d’abondement de l’OPCAIM).

À titre d’information, les décisions de prise en charge 2017 de l’OPCAIM, appliquées par l’ADE-
FIM Aquitaine, sont annexées au présent accord.

Autres financements mobilisables

Les entreprises confrontées à des mutations économiques peuvent également bénéficier, sous 
conditions, de co financements complémentaires spécifiques issus de différents dispositifs, parmi 
lesquels il convient de citer :

– l’accord-cadre régional pour le développement de l’emploi et des compétences des salariés des 
industries de la métallurgie 2016-2019 et tout particulièrement ses axes 1 (« Actions d’antici-
pation et d’ingénierie ») et 3 (« Actions de formation concourant à la sécurisation des parcours 
professionnels et à l’employabilité ») ;

– le dispositif mutations économiques et technologiques (Muteco) bénéficiant du soutien du 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) ;

– le programme opérationnel national « emploi et inclusion » du FSE 2014-2020 au titre de son 
axe 2 « anticiper les mutations économiques et sécuriser les parcours professionnels » ;

– les conventions FNE-Formation conclues entre l’État (DIRECCTE) et une entreprise ou l’OP-
CAIM : elles s’adressent en priorité aux entreprises de moins de 250 salariés et ont pour objet la 
mise en œuvre de mesures de formation professionnelle, afin de faciliter la continuité de l’acti-
vité des salariés (notamment ceux les plus exposés à la perte de leur emploi) face aux transfor-
mations consécutives aux mutations économiques, et de favoriser leur adaptation à de nouveaux 
emplois ;

– les aides directes du conseil régional Nouvelle-Aquitaine.

3. Dispositifs de certification

Les dispositifs de certification mis en œuvre par la branche (CQPM/CQPI, blocs de compétences, 
CCPM/CCPI, socle de compétences industrielles minimales…) contribuent à la reconnaissance 
et à la valorisation des compétences, à la sécurisation des parcours professionnels et des mobilités 
interne et externe des salariés, ainsi qu’au développement de la performance des entreprises.
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Ces dispositifs présentent un caractère évolutif géré par les partenaires sociaux afin d’intégrer les 
changements technologiques et ceux des compétences correspondantes. Ils constituent donc, à tra-
vers une palette diversifiée, un levier majeur pour la préservation et le développement de l’employa-
bilité des salariés des industries de la métallurgie.

Ils peuvent en outre s’inscrire utilement dans une démarche GPEC permettant une approche 
proactive du suivi et du développement des compétences des salariés.

Les signataires du présent accord incitent par conséquent les entreprises à leur utilisation comme 
outils de validation des actions de formation organisées au bénéfice de leurs salariés, étant rappelé 
que les coûts de certification à la charge de l’entreprise bénéficient d’une prise en charge par l’OP-
CAIM.

4. Activité partielle

Les signataires du présent accord rappellent que le dispositif d’activité partielle constitue un moyen 
pour sauvegarder l’emploi au sein d’une entreprise confrontée à des difficultés conjoncturelles. Ils 
attirent l’attention des services de l’État sur la nécessité d’être en capacité de mobiliser rapidement 
ce dispositif dès lors qu’un fléchissement significatif d’activité a pu être constaté. Cette vigilance fera 
également l’objet d’un suivi des partenaires sociaux signataire du présent accord.

Les dispositions législatives et réglementaires prévoient dans ce cadre le bénéfice d’allocations 
pour toute heure chômée en dessous de la durée légale du travail.

Les périodes de réduction d’horaire ou de non-travail peuvent être mises à profit pour organiser 
des actions de formation professionnelle continue afin de maintenir voire développer les compé-
tences des salariés dans la perspective d’une reprise de l’activité économique. Il est ainsi rappelé 
que les actions de formation suivies pendant les heures chômées bénéficient d’une prise en charge 
optimisée par l’OPCAIM dans le cadre de l’appel à projets spécifique du FPSPP, l’indemnisation 
du salarié étant pour sa part majorée (taux porté à 100 % de la rémunération horaire nette de réfé-
rence).

Les signataires sont attachés au traitement équitable de ce dispositif et rappellent à ce titre les 
dispositions de l’article 8 de l’accord national du 23 septembre 2016 relatif à l’emploi dans la métal-
lurgie.

Article 3

Durée de l’accord

Conformément à l’article L. 2222-4 du code du travail, le présent accord est conclu pour une 
durée déterminée de 2 ans à compter de son entrée en vigueur. Il entre en vigueur à partir du jour 
qui suit son dépôt, conformément à l’article L. 2261-1 du code du travail.

Article 4

Suivi de l’accord

La commission paritaire des industries de la métallurgie de la Gironde et des Landes assurera le 
suivi régulier de la mise en œuvre du présent accord.

Un bilan d’étape sera réalisé dans le cadre de ladite commission paritaire, tous les 6 mois suivant la 
date d’entrée en vigueur du présent accord, afin d’examiner ses conditions de mise en œuvre.

La commission sera ainsi appelée à suivre le récapitulatif des mesures urgentes mobilisées dans le 
cadre de l’application du présent accord dans ses différents dispositifs, ainsi que l’état des finance-
ments engagés.

Les dispositifs MUTECO et ADEC font l’objet d’un suivi paritaire spécifique pour leur applica-
tion.
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La CPREFP sera informée du suivi de l’accord par les partenaires signataires : un point sera pré-
senté sur l’état des financements engagés à chaque réunion de la CPREFP Nouvelle Aquitaine dans 
le cadre de ses attributions relatives au suivi de la politique régionale de l’emploi et de la formation 
professionnelle dans la branche.

Article 5

Révision de l’accord

Le présent accord peut être révisé à tout moment pendant sa période d’application, par accord 
collectif conclu sous la forme d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager la 
procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du 
code du travail.

La procédure de révision est engagée par lettre recommandée avec accusé de réception adressée 
à chaque organisation habilitée à négocier l’avenant de révision. À la demande d’engagement de la 
procédure de révision sont jointes les modifications que son auteur souhaite voir apportées au pré-
sent accord.

L’invitation à négocier l’avenant de révision est adressée par l’UIMM Gironde-Landes aux orga-
nisations syndicales représentatives dans la circonscription dans le mois courant à compter de la 
notification la plus tardive des demandes d’engagement de la procédure de révision.

Les conditions de validité de l’avenant de révision obéissent aux conditions posées par l’ar-
ticle L. 2232-6 du code du travail.

Article 6

Notifi cation de l’accord

Le présent accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 
organisations syndicales représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du 
travail.

Article 7

Publicité

Le présent accord est, en application de l’article L. 2231-6 du code du travail, déposé auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail et du greffe du conseil des prud’hommes de Bor-
deaux. Il fait l’objet d’une demande d’extension dans les conditions prévues par l’article L. 2261-15 
du code du travail.

Le présent accord sera mis à la disposition des entreprises, des instances représentatives du person-
nel et des salariés, sur le site de l’UIMM (www.uimm.fr) dans les conditions définies par l’accord 
national du 25 novembre 2005 sur l’information et la communication dans la métallurgie.

Article 8

Portée de l’accord

Les dispositions du présent accord ont un caractère impératif au sens de l’article L. 2253-3, ali-
néa 2, du code du travail.

Fait à Bruges, le 17 juillet 2017.

(Suivent les signatures.)
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